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Manque de témoins 
• Son boycottage par d e nom­
breux témoins clés fera vraisem-' 
blablement en sorte que la com­
m i s s i o n d ' e n q u ê t e sur la 
Somalie manquera de témoins 
avant de manquer de temps. En 
fait, un seul témoin reste à être 
entendu, bien qu ' i l reste sept 
j ou rnées d ' a u d i e n c e s avant 
l'échéance. Lorsque le ministre 
de la Défense nationale, Doug 
Young, a ordonné que la com­
mission mette un terme à ses tra­
vaux au plus tard le 31 mars, les 
réactions ont été v ives . Ma i s tout 
a coup, il semble que les enquê­
teurs auront du temps devant 
eux. Ce n'est pas vraiment le 
cas, affirment toutefois les avo­
cats de la commission. Lorsque 
le ministre Young a imposé son 
nouvel échéancier, l 'horaire des 
audiences a été modifié afin que 
des témoins cruciaux puissent 
comparait te, incluant le major 
Barry Armstrong, le chirurgien 
militaire dont les soupçons de­
vaient provoquer la tenue de 
l ' e n q u ê t e . D e s d o u z a i n e s 
d'autres témoins ont quant eux 
été écartes. 

Presse Canadienne 

Des emplois en jeu 
O Les Canadiens devront payer 
davantage pour les medicaments 
naturels et des milliers d 'em­
plois dans ce secteur en pleine 
croissance risquent de disparaî­
tre si Ottawa décide de resserrer 
la réglementation, a prévenu 
hier une coali t ion. « Nous de­
vons (aire que lque chose, et vite, 
pour proléger les Canadiens 
doni la santé dépend des médi­
caments naturels » , a déclaré Va­
lerie Dugale, porte-parole de la 
Coalition canadienne pour la li­
berté de la santé. Ce groupe, qui 
représente les homéopathes, na­
turopathies et herboristes, sou­
haite que le ministre de la Santé, 
David Dingwal l , cesse de régle­
menter les médicaments naturels 
en vertu de la Loi sur les ali­
ments et drogues. 

Presse Canadienne 

Autochtones 
B Le gouvernement fédéral ne 
répondra probablement pas à la 
Commission royale sur les peu­
ples autochtones avant les pro­
chaines élections, mais la nature 
de cette réponse dépendra des 
autochtones eux-mêmes, affirme 
le coprésident de la commission, 
George Erasmus. « L'ampleur de 
l'action ( du gouvernement ) dé­
pendra de l 'ampleur ( .. . ) des 
mesures requises par la commu­
nauté autochtone » , a déclaré M . 
Erasmus, hier à Toronto. L ' A s ­
semblée des Premières nations a 
déjà prévu une journée nationale 
de protestation, le 17 avril , afin 
de pousser le premier ministre 
fédéral Jean Chrétien à tenir 
compte des recommandations de 
la commission. 

Presse Canadienne 

Rae appuie Montfort 
• L'ancien premier ministre Bob 
Rae donne son appui à S.O.S. 
Montfort et fustige le gouverne­
ment Harris. L'ancien premier 
ministre néo-démocrate de l 'On­
tario a fait une sortie remarquée, 
hier midi , à l'hôpital Montfort , 
lorsqu'il est venu signer la péti­
tion pour sauver l 'hôpital et 
donner officiellement son appui 
aux organisateurs de la manifes­
tation de samedi. « Je suis ici en 
tant que citoyen ordinaire. Je 
suis né à Ottawa et je connais 
l ' importance de l'hôpital Mont ­
fort pour la population franco­
phone » , a-t-il dit 

Presse Canadienne 

Autres informations 
pages B4 à B6 

Les 
Ils veulent encore négocier malgré les offres «ultimes» de Québec 
PAUL ROY et 
DENIS LESSARD 

Lucien Bouchard risque d'être déçu s'il attend pour ce 
soir, comme il le laisse entendre, les réponses syndicales à 
ses propositions « globales et ultimes » d'hier matin. 

Parce que si de façon générale 
les syndicats notent des « améliora­
tions » — le secrétaire général de la 
F T Q , Henri Massé, parle même de 
« nets progrès » — par rapport aux 
propositions du 5 mars, aucun ne 
semble croire que les négociations 
soient terminées. 

« Le gouvernement a retiré un 
certain nombre de ses demandes, 
mais on est encore très loin du 
compte » , a dit hier Gérald Larose, 
président de la CSN, dont 135 000 
membres travaillent dans les sec­
teurs public et parapublic. 

Et quand on lui signale que le 
gouvernement affirme avoir « dit 
son dernier mot » , il a celte répli­
que : H Je pense que le gouverne­
ment ne lèvera jamais le nez — 
nous non plus d'ailleurs — sur une 
possibili té de règlement. » 

Dans la santé, le gouvernement a 

retiré quelques-unes de ses deman­
des les plus décriées par les syndi­
cats : ainsi, un syndiqué en « sécu­
rité d 'emploi » ne sera plus tenu, 
c o m m e le proposait Québec, d'ac­
cepter un poste dans un rayon de 
125 kilomètres, ou comportant 
moins d'heures que celui qu ' i l oc­
cupait. 

« Mais , de signaler Gérald Laro­
se, il reste dans la santé deux de­
mandes très lourdes avec lesquelles 
nous ne pouvons pas v ivre . » 

L 'une concerne la rémunération 
des employés à temps partiel en sé­
curité d 'emploi , l'autre une modif i ­
cation dans les mouvements de 
personnel. 

Dans l'éducation, sans dévoi le r 
la teneur de la proposit ion gouver­
nementale — on s'est entendu là-
dessus avec la partie patronale — 
Lorraine Page, présidente d e la 

C E Q , note qu'il y a « moins de 
pression sur la tâche des ensei­
gnants » . D e plus, le gouvernement 
aurait accepté de considérer le 
« facteur de rajeunissement » dans 
ses calculs. 

El le entend par là la différence 
entre le salaire d'un enseignant, au 
maximum de l 'échelle, qui part à la 
retraite, et celui du jeune prof qui 
entre au bas de l 'échelle salariale. 

« Le gouvernement a été sensible 
à nos arguments » , a même admis 
M m e Page. 

Selon des informations obtenues 
par La Presse, Québec a renoncé à 
augmenter les rapports professeur-
é lèves , mais veut é l iminer la 
moyenne maximum d 'é lèves par 
groupe. A u secondaire, par exem­
ple, on conserverait un maximum 
de 32 élèves par groupe, mais on 
ne serait plus tenu de conserver 
une moyenne d 'é lèves pour tous 
les groupes. Québec propose aussi 
d'augmenter de 20 à 22 le rapport 
maître-élèves en maternelle. 

Pour arriver aux 156 mil l ions 
d 'économies attendues au primaire 
et secondaire, Québec songe aussi a 
rogner les jours de congé monnaya­

bles et les assurances salaires. 
Cet après-midi, les représentants 

syndicaux des enseignants de com­
missions scolaires et de cégeps se 
réunissent à Québec. M m e Page 
s'attend à ce que le gouvernement 
ait sa réponse ce soir. Mais elle ris­
que davantage de se présenter sous 
forme de... contre-proposition. 

Du côté de la FTQ, on semble 
croire en la possibilité d'un règle­
ment négocié. « On a démontré au 
gouvernement qu'il n'était pas 
ob l igé d'ouvrir nos conventions 
collectives » , signale le secrétaire 
général Henri Massé. 

Il n'est d'ailleurs pas réfractaire à 
des « assouplissements » réclamés. 
Ainsi , il serait prêt à accepter que 
les délais d'affichage soient rac­
courcis temporairement, comme le 
demande Québec. « Mais le gou­
vernement est trop gourmand dans 
sa demande, précise-l-il. 11 y va 
trop tort. » 

Quoi qu' i l en soit, dans les offi­
cines gouvernementales, hier, les 
espoirs de règlement étaient tangi­
bles, et le scénario d'une loi d 'ex­
ception ne semblait pas dans les 
cartes pour les prochains jours. 

: 

P R O G R A M M E É L E C T O R A L 

Points sai l lants de la plate- forme 
électorale présentée hier par le chef 
d u Parti conservateur Jean Charest : 

: 

PKTO RcUTER 

Le chef conservateur, Jean Charest, a présenté, hier, le programme dont son parti fera la promotion 
lors de la prochaine campagne électorale fédérale. 

créer plus d'un million d emplois 
dans chacun des deux prochains 
mandats; 

faire adopter une loi sur l'équilibre 
budgétaire et éliminer le déficit en 
l'an 2000; 

renouveler la fédération sans 
négociations constitutionnelles 
et offrir un rôle ce cogestion aux 
provinces; 

reconnaître le Quebec comme 
société distincte ou par une autre 
expression décrivant la même 
réalité; 

négocier un Pacte canadien sur !a 
santé, l'éducation postsecondaire 
et le commerce mterprcvinaal; 

réduire les impôts des 
contribuables d au moins 10 c o 
dès !e premier budget; 

réduire les cotisations à 
I assurance-emploi de 2.90 $ à 
2.20 S par tranche de 100 S de 
rémunération; 

réduire le taux d imposition des 
PME de 12 a 8 c o et celui des 
sociétés de 28 à 24 V 

! • abolir la Lci sur les armes à feu. 

9> 
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Source: PC (PC) 

Les conservateurs décréteraient de nouvelles compressions et 
associeraient les provinces à un plus grand nombre de décisions 
CHANTAI. HÉBERT 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

Un gouvernement dir igé par Jean 
Charest laisserait davantage d'ar­
gent dans les poches des Canadiens 
qui travaillent que les libéraux, 
mais il n'aurait pas nécessairement 
plus d 'emplois qu'eux à mettre à la 
disposition des chômeurs. 

Dans le programme électoral 
qu' i l a dévo i l é en grandes pompes 
hier, le Parti conservateur s 'engage 
à réduire de 10 % l ' impôt des par­
ticuliers dès son premier budget, à 
alléger les cotisations pour l'assu­
rance-emploi et à augmenter les 
sommes qu 'Ot tawa verse aux pro­
vinces pour la santé. 

En contrepartie, les conserva­
teurs équilibreraient le budget fé­
déral seulement en l'an 2000 et ils 
imposeraient, au cours de leur pre­
mier mandat, de nouvelles com­
pressions budgétaires de l 'ordre 
d'une douzaine d e milliards à l'ap­

pareil fédéral. Le budget des Affai­
res indiennes serait ainsi amputé 
de presque un mill iard et celui de 
la Culture d'un demi-mil l iard . 
Ceux qui cherchent dans ce pro­
gramme la recette miracle pour re­
médier au chômage, le p rob lème 
que les Canadiens identifient ac­
tuellement comme le plus criant, 
vont être déçus : les conservateurs 
s'engagent à créer un mi l l ion d 'em­
plois au cours du prochain mandat, 
soit à peu près la même performan­
ce q u e celle, jugée médiocre, que 
viennent d'enregistrer les libéraux 
de Jean Chrétien. « Il s'agit d'un 
minimum. Notts espérons et nous 
pensons que nous pourrons faire 
mieux » , a affirmé le chef conserva­
teur Jean Charest en dévoilant cet 
objectif que le PC a préféré ne pas 
chiffrer en tenues de taux d e chô­
mage . 

En matière de relations fédérale-
provincia les , un gouvernement 
conservateur associerait les provin­

ces à un plus grand nombre de dé­
cisions, remplaçant par exemple les 
transferts pour la santé et l'éduca­
tion postsecondaire par des points 
d ' impôt . En contrepartie, le PC se 
servirait au besoin des pouvoirs 
consti tutionnels fédéraux pour 
abattre les barrières au commerce 
interprovincial. Et Jean Charest 
voudrait bien donner au gouverne­
ment fédéral un rôle de leadership 
en éducation, une compétence sa­
cro-sainte des provinces, notam­
ment en instaurant des tests natio­
naux en plusieurs matières. En 
matière de justice, le Parti conser­
vateur abrogerait la Loi sur le con­
trôle des armes à feu et abaisserait 
à 10 ans l 'âge où s 'applique la Loi 
sur les jeunes contrevenants. Sur le 
front constitutionnel, il mili te pour 
la reconnaissance du caractère dis­
tinct du Quebec. 

Dès son dévoilement, ce pro­
gramme a été accueilli par un tir 
nourri de boulets rouges. A v e c une 

rare unanimité, libéraux, bloquis-
tes et réformistes ont ciblé la crédi­
bili té des engagements conserva­
teurs, rappelant le peu de fiabilité 
de leurs pronostics sous Brian Mul-
roney. 

« A moins que ce soit le départe­
ment des miracles, il y a quelque 
chose qui ne va pas dans la logique 
du PC » , a affirmé la ministre Lu­
cienne Roui l lard en mettant en 
doute la capacité des conservateurs 
à livrer toute la marchandise pro­
mise. 

La critique bloquiste Suzanne 
Tremblay y voit un programme ci­
blé sur les riches puisque les bais­
ses d ' impôt promises par le PC 
profiteraient d'abord aux nantis. 

Quant à Preston Manning, il n'a 
pas manqué l'occasion de souligner 
qu'à la lumière du programme con­
servateur, sa formation est la seule 
qui s 'oppose à un « statut particu­
lier » pour le Québec, puisqu'el le 
est seule à militer contre le concept 
de société distincte. 

S U P P L É M E N T N U T R I T I F N ° V i t D E W A M P O L E - G L U C O S A M I N E O A ( S A N S S E L ) 

Si vos jointures vous font souffrir quand vous tentez de Saisir quelque ckose, 

c 'est qu'il y a une chose que vous n 'avez pas s a i s i e . 
Peut-être souffrez-vous d'osthéoarthrite. E t si c'était le C a s , le G lucosamine O A (sans sel) de W a m p o l e * P e u t vous aider en réduisant U douleur 

des jointures. Et parce que nous dépassons les normes gouvermcntales de fabrication, chaque V c g i c a p m e (gélule végétale) contient exactement 

la mûme quantité de G l U C o f l a m » n c , garantissant ainsi la tenc u r et l'efficacité, et des jointures moins doloureuscs. %Yftili'l'lO c c s t u n ° o n conseil. 
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Une Russie très amoindrie 
a president Boris Eltsine rencontre le prési­
dent Bill Clinton, demain, à Helsinki, à l'oc­
casion d'un sommet russo-américain. De tel­
les rencontres sont devenues une routine, qui 
a perdu sa dimension presque surhumaine de 
l'époque soviétique mais qui est d'une très 
grande importance pour la Russie. 
IWÏÏTTI Depuis l'éclatement de l'Union so­

viétique, la Russie n'est plus une su­
perpuissance. Mais elle reste, malgré 
tout, la deuxième puissance nucléai­
re au monde. Dans la plupart des fo­
rums internationaux, l'importance de 
la Russie est très secondaire. Le pays 
n'a ni la puissance économique ni la 
capacité de former et de représenter 
un groupe important de pays pour 
faire entendre sa voix et pour éven­
tuellement s'opposer aux autres 
grandes puissances. 

Lors des tête-à-tête avec le prési­
dent américain, en revanche, M. Eltsine représente encore 
une puissance redoutable. En fin de compte, la paix nu­
cléaire et l'avenir du desarmement dans le monde repo­
sent sur leur bonne entente. Seules les visites de travail 
du chancelier Helmut Kohi, à Moscou, revêtent une im­
portance comparable. Pour sa propre sécurité, l'Allema­
gne doit pouvoir compter sur le développement dans le 
calme de la prospérité et de la démocratie en Europe de 
l'Est, et une Russie mal disposée serait capable de mettre 
en danger cette évolution. 

Frédéric 
Wagnière 

À Helsinki, la Russie profitera d'une des rares occa­
sions où sa force compte encore pour monnayer la pro­
chaine étape du désarmement nucléaire contre une plus 
grande retenue dans l'élargissement de l'OTAN. Cette al­
liance s'apprête, en effet, à examiner les premières candi­
datures de pays jadis alliés à l'Union soviétique. Les Rus­
ses se sont faits à l'idée que la Pologne, la Hongrie et la 
République tchèque deviennent des pays «atlantiques», 
mais ils ne sont pas prêts à accepter que l'OTAN s'installe 
à une centaine de kilomètres de Saint-Pétersbourg ou 
s'étende a l'Ukraine, voire dans le Caucase et en Asie cen­
trale. 

Le président Eltsine voudrait obtenir un traité avec 
l'OTAN, qui limiterait l'expansion de l'alliance vers l'Est 
et définirait ses relations avec la Russie. L'OTAN ne veut 
pas un accord qui limiterait d'avance les pays susceptibles 
de devenir membres, ainsi que les droits de ces pays, s'ils 
le deviennent. Le président Clinton, en revanche, voudra 
le convaincre de souscrire à une sorte de charte entre 
l'OTAN et la Russie, qui n'aurait pas la même valeur juri­
dique qu'un traité, mais qui encadrerait les relations entre 
les deux pays. 

L'argument des occidentaux consiste à souligner que 
l'OTAN n'a plus véritablement d'adversaire et se consacre 
de plus en plus au maintien de la paix. La charte serait 
une puissante garantie pour la Russie, en lui permettant 
d'assister au fonctionnement de l'OTAN sans, pour au­
tant, lui donner droit de participer aux décisions. À Mos­
cou, on reconnaît que l'idée d'une agression de l'OTAN 

contre la Russie est peu vraisemblable, mais on craint 
l'isolement politique et économique. Dans les faits, la 
Russie est incapable de s'opposer aux projets de l'OTAN 
et, si l'on tient compte de ses objections, c'est surtout pour 
ne pas l'humilier inutilement. 

On a longtemps cru que la démocratie et l'économie de 
marché se développeraient en parallèle en Russie pour lui 
permettre de tenir son rang dans le monde. Or, la démo­
cratie s'est développée mieux que prévu, alors que l'éco­
nomie de marché reste très primitive. On peut même se 
demander si la Russie est encore une puissance indus­
trielle. D'ailleurs, beaucoup de Russes craignent que ce 
marasme économique soit le résultat d'un complot occi­
dental visant à faire de la Russie un vaste réservoir de 
main-d'oeuvre et de matières premières. La crainte des 
Russes de voir l'OTAN isoler leur pays n'est pas si fausse, 
sauf que, pour l'instant, c'est la mauvaise gestion de l'éco­
nomie qui isole la Russie de l'Occident. 

La polit ique de M. Eltsine consiste à maintenir les ap­
parences sur la scène internationale, tout en espérant que 
la situation économique et sociale s'améliore bientôt. Le 
président Clinton sera complice de cette charade dans la 
mesure où il est nécessaire de traiter d'égal à égal dans le 
domaine du désarmement nucléaire. Il offrira peut-être à 
M. Eltsine de transformer le G7 en G8 pour mieux faire 
passer l'élargissement de l'OTAN. 

Mais à part ça, le sommet d'Helsinki ne sera pas une 
rencontre entre égaux. Il n'y aura qu'une très vague res­
semblance avec les sommets historiques de l'époque de 
Ronald Reagan et de Mikhaïl Gorbatchev. 

Pierre 
Grave! 

D e la naïveté 
au cynisme 

1 y a quelque chose de pathétique dans ce qui res­
semble à la fin de la carrière de Michel Gauthier à 
la Chambre des communes. Son dernier souhait 
— retrouver son titre de leader parlementaire — 
n'ayant pas été exaucé par son successeur, on peut 
présumer qu'il conclura que son avenir est derriè­
re lui au sein du Bloc et qu'il tirera sa révérence 

au terme de son présent mandat. 
M B H H H H B Ce triste baisser de rideau sur un 

personnage qui a été poussé à 
l'avant-scène à son corps défendant 
est d'autant plus pitoyable qu'il dé­
coule d'un malheureux concours de 
circonstances. Et, plus grave encore,, 
d'erreurs et de maladresses qu'on au­
rait pu éviter. Sans parler de la bles­
sure infligée à un homme de qualité 
dont le dévouement et la sincérité 
sont indéniables. 

Comme pour tous les leaders poli­
tiques appelés à succéder à un géant, 
il était assez clair, dès le départ, que 

les circonstances jouaient contre Michel Gauthier. Ne se­
rait-ce que sur le plan de la comparaison pratiquement 
inévitable avec son prédécesseur. Un jeu cruel dont, avant 
lui, parmi bien d'autres exemples, les John Turner ou 
Pierre Marc Johnson ne se sont jamais relevés. Son seul 
atout, à la différence de ces derniers, était de pouvoir af­
firmer n'avoir pas nourri l'ambition d'accéder à ce poste 
qu'il assumait en quelque sorte en service commandé. 

Mais, pour avoir la chance de réussir, encore lui eût-il 
fallu un minimum de charisme et une personnalité un peu 
compatible avec sa fonction. Et, surtout, pouvoir compter 
sur une loyauté à toute épreuve de la part de ses lieute­
nants. 

Or il n'aura eu ni l'un ni l'autre. Sa franchise évidente, 
à la limite de la naïveté, sa bonne volonté presque émou­
vante, son touchant désir de bien faire et même sa pré­
cieuse expérience de parlementaire à Québec ne lui au­
ront pas été d'un grand secours. Si elles lui ont valu 
l'estime générale, ces qualités n'ont pas suffi pour amener 
les membres de son caucus et l'opinion publique à voir en 
lui plus qu'un frappeur de relève en attendant la venue 
du «vrai» successeur de Lucien Bouchard. 

Quant à celle solidarité qu'il était en droit d'exiger de 
ceux qui l'avaient placé, un peu 
malgré lui, aux commandes d'un 
b a t e a u s u -
bitement privé de son capitaine, 
c'esi peu dire que d'affirmer 
qu'elle lui a fait défaut. Bien peu 
d'humiliations lui auront été épar­
gnées depuis son arrivée à ce pos­
te et ce n'est certes pas la décision 
de Gilles Duceppe de le laisser do­
rénavant dans l'ombre qui arran­
gera les choses. Même si, dans ce 
cas précis, ce pauvre Michel Gau­
thier est beaucoup responsable de 
sa déconvenue que, là encore, on 
peut attribuer à sa candeur. 

Bien sûr, il y a la manière. Le 
tout nouveau chef aurait dû y mettre des formes et cher­
cher à ménager la fierté d'un homme qui a donné beau­
coup à son parti. Mais la façon cavalière et odieuse avec 
laquelle M. Duceppe a donné l'impression de se débarras­
ser de son prédécesseur ne change rien au fait que ce der­
nier aurait dû savoir que, sans égard à son mérite ni à ses 
états de service, la première qualité d'un ancien leader 
doit être de s'effacer pour laisser toute la place à la nou­
velle équipe. 

Avec la crise qui mine le Bloc présentement et les mala­
dresses qui ont marqué'son congres du week-end, il est 
sûr que M. Duceppe aurait pu limiter les dégâts et tirer 
profil de la sympathie dont jouit maintenant Michel Gau­
thier dans l'opinion publique en ayant plus d'égards pour 
lui. Mais ce dernier, en ne comprenant pas que son statut 
le condamne a la discrétion ou même à la retraite, ne lui a 
guère laissé de choix. 

En fait, l'un et l'autre, l'ancien chef avec sa naïveté et le 
nouveau avec son cynisme un peu brutal, viennent de 
montrer que, même si les sondages indiquent qu'il a le 
vent dans les voiles, le Bloc a encore de sérieux problè­
mes au niveau du gouvernail. 
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L A B O I T E A U X L E T T R E S 

Manque de vocabulaire 
• À l'émission Montréal ce soir du 3 
mars, on a interviewé deux comédien­
nes d'ici au sujet d'un rallye auquel el­
les allaient participer dans le descrl de 
Mauritanie. Ce n'est toutefois pas la 
nature de l'événement qui a attiré mon 
attention, mais bien plutôt la qualité 
très relative de la langue des intervie­
wées. 

Il m'est apparu évident qu'on vou­
lait faire populaire à tout prix. L'une 
des jeunes femmes a dit qu'un de ses 
amis lui avait donné quelques « hints » 
relatifs ( ou relatives ? ) à la mécani­
que : faut-il connaître l'anglais pour les 
comprendre ? En plus de nous assurer 
que c'était « le l'un », on nous a dit que 
le rallye allait compter vingt « /équipa­
ges ». Elles nous ont informés qu'elles 
avaient suivi un cours intensif de vie 
dans le désert. Intensif ou pas, dans le 
desert ou ailleurs, un cours de vie, era 
ne se donne pas ! 

Je n'insiste pas davantage. Mais je 
veux simplement signaler que je dé­
plore beaucoup le fait qu'un trop grand 
nombre de personnalités connues et 
populaires n'aient pas le souci d'utili­
ser une langue de qualité. Même Celi­
ne Dion a affirmé en avoir vu la néces­
sité et a fait des progrès. 

Florent GAUDREAULT 
Bécancour 

Double aveu d'< 
• Yves Lamontagnc, président de l'As­
sociation des psychiatres du Québec, 
fait évidemment la promotion des élec­
trochocs dont l'augmentation serait 
inévitable à cause d'une prétendue ac­
centuation de la maladie mentale que, 
de toute évidence, lui et ses collègues 
n'arrivent pas à soigner ( La Presse, 3 
mars ) . 

Tout en disant éprouver une crainte 
concernant les électrochocs, il justifie 
ce traitement toujours aussi barbare* en 
raison des « limites de la médication 

actuellement disponible ». Bref, nous 
constatons qu'il s'agit d'un double 
aveu d'échec de la psychiatrie qui ne 
mérite pas la confiance de la popula­
tion ni les subventions annuelles de 
centaines de millions de dollars per­
çues au Quebec. 

Des études oni démontré que l'élec­
trochoc est une forme de lobotomie 
électrique qui cause des dommages 
permanents au cerveau. Pertes de mé­
moire, confusion, perte du sens de 
l'orientation dans l'espace et le temps 
en résultent. La psychiatrie postule que 
le patient ne sera plus déprimé s'il 
perd la mémoire ou s'il ne veut plus se 
souvenir de moments pénibles associés 
à la douleur du choc électrique. Com­
ment une telle violence aiderait-elle la 
guérison de ceux qui éprouvent des 
problèmes moraux ou existentiels ? 

Monique DENEAULT 
Montréal 

Les syndicats au coeur 
des choix du gouvernement 
• À plusieurs reprises, l'an dernier, le 
premier ministre Bouchard insistait sur 
l'intention gouvernementale d'adopter 
une série de mesures pour aider la fa­
mille québécoise, lui simplifier la vie 
et la soutenir. Or, le Livre blanc trai­
tant des nouvelles dispositions de la 
politique familiale, présenté le 23 jan­
vier dernier par la ministre de l'Éduca­
tion et de la famille, Pauline Marois, 
s'avère un net progrès... pour la CEQ et 
la CSN ! 

Trois mesures majeures devaient ci­
menter les valeurs les plus importantes 
de notre société : le sens de la famille 
et l'amour des enfants. 

1— L'instauration de l'allocation 
unifiée pour enfants ; 

2— Le développement de services 
éducatifs et de garde à la petite enfan­
ce ; 

3— L'instauration d'un nouveau ré­
gime d'assurance parentale. 

Tout cela afin de mieux répondre 
aux réalités de notre « belle » société 
en changement. U est vrai que le visage 
de la famille s'est beaucoup transfor­
mé, depuis les trois ou quatre dernières 
décennies. Il y a de plus en plus de fa­
milles monoparentales, qui ont très 
souvent une femme à leur tète, et de fa­
milles recomposées. 

Le grand gagnant de cette nouvelle 
politique familiale demeure sans con­
tredit le milieu syndical. L'établisse­
ment d'un réseau public et unique de 
garderies à 5 $ par jour, dont les tra­
vailleurs seraient syndiqués à la CSN, 
fera disparaître à court terme les servi­
ces de garde à but non lucratif, prives 
et en milieu familial. 73 000 nouvelles 
places en garderie en quatre ans, cela 
équivaut à une étatisation déguisée. 

À partir de septembre prochain, les 
85 000 enfants de cinq ans pourront as­
sister aux classes de maternelle à temps 
plein, nécessitant l'embauche de 3 000 
professeurs. Sans oublier les pré-ma­
ternelles à temps partiel pour les qua­
tre ans. On réclamait cela depuis fort 
longtemps à la CEQ. Enfin de l'emploi 
pour les professeurs. 

Finalement, la portée de la nouvelle 
allocation unifiée est très limitée. ( e 
programme, qui entrera en vigueur des 
le l t r juillet prochain, éliminera les al­
locations familiales et les primes à la 
naissance, telles qu'on les connaît ac­
tuellement. On prend une fois de plus 
un virage important : la démographie 
n'est plus alarmante. On ne s'alarme 
plus de la baisse de la natalité ( 1,5 en­
fant/femme ) , Québec créera plutôt (1rs 
emplois pour ses professeurs et ses ira*, 
vailleuses de garderies, s'assurani du 
même coup de leur appui politique. 

Les grands perdants de celte réforme 
sont évidemment les familles biparcn-
taies avec la mère qui, de surcroît. ,m 
rail osé choisir d'élever trois ou quatre 
enfants à la maison. 

Alain SENÉr.Al 
Granb) 
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Opinions 

Un véritable défi pour la 
communauté internationale 

mpératif qu 
D O N BOUDRIA 
L'auteur est ministre de la Coopération internationale et ministre responsable de la 
Francophonie. 

Un coopérant du Centre canadien d'étude et de coopéra­
tion internationale ( CECI ) , Serge L'Archer, est enlevé par 
des rebelles au Niger. Ce travailleur de l'aide internationa­
le consacrait ses journées aux démunis de la région de Bil-
ma, dans le nord du pays. 

Le père Guy Pinard est assassiné 
en pleine église au Rwanda, au 
moment même où il donne la com­
munion à ses paroissiens, des gens 
que cet homme doux sert et aime 
depuis 35 ans. Chez lui, à Shawini-
gan, au Québec, et partout au Ca­
nada, un pleure le départ de cet 
homme'qui a donné sa vie pour 
une cause à laquelle il croyait pro­
fondément. 

Quelques jours plus tard, cinq 
travailleurs des Nations unies tom­
bent dans une embuscade. Ces 
gens qui oeuvrent pour le respect 
des droits de la personne sont abat­
tus à bout portant au bord d'une 
roule boueuse. Pourtant, leurs vé­
hicules sont clairement identifiés 
comme des véhicules des Nations 
unies. 

Quelques semaines auparavant, 
trois bénévoles médicaux, de natio­
nalité espagnole, sont victimes 
d'une attaque dans leur camp. Ces 
assassinats ont été commis par des 
miliciens sans scrupules qui par 
leurs actions prennent une popula­
tion en otage. 

Loin de là, en Tchétchénie, Nan­
cy Malloy est tuée dans son som­
meil avec cinq autres de ses collè­
gues à l'hôpital de la Croix-Rouge 
où elle travaille. Nancy ne cher­
chait qu'à soulager les souffrances 
engendrées par la guerre civile. 
Dans sa ville, Vancouver, comme 
dans le reste du Canada, tout le 
monde déplore le meurtre d'une 
femme qui ne vivait que pour aider 
les autres. 

Pourquoi tous ces deuils ? C'est 
la question qu'on se pose. 

Pourquoi ces médecins, infirmiè­
res, chauffeurs, prêtres et adminis­
trateurs qui luttent pour sauver des 
vies sont-ils de plus en plus expo­
sés au danger? Pourquoi les jeunes 
travailleurs de l'aide internationale, 
du Canada et d'ailleurs, sont-ils 
traités comme des ennemis, alors 
même qu'ils distribuent du riz, du 
blé ou administrent des vaccins ? 

Beaucoup se demandent aussi 

pourquoi 
d'urgence 

on porte des secours 
là où les risques sont 

trop grands. Ne serait-il pas plus 
facile d'oublier les images que 
nous présentent les médias ? 

Il n'y a pas de solution simple. 
Mais il y a des conclusions et des 
principes directeurs que le Canada 
aimerait que la communauté inter­
nationale adopte. 

La nature des crises humanitaires 
a changé. Nous avions l'habitude 
d'intervenir lors de sécheresses, 
d'inondations et de famines. A u ­
jourd'hui, nous devons faire face à 
des conflits violents, à l'anarchie et 
à des gangs armés jusqu'aux dents. 
Ces crises, qualifiées de complexes, 
qui n'épargnent aucune région, 
perturbent l'Afrique, l'Europe de 
l'Est, l'Asie, le Moyen-Orient et 
l'Amérique du sud. 

Nous assistons à la désintégra­
tion d'institutions légitimes de 
gouvernements, ainsi qu'à des 
« épurations » ethniques et à des 
déplacements importants de popu­
lation. A u Rwanda, un petit pays 
comptant à peine plus de huit mil­
lions d'habitants, plus d'un demi-
million de personnes ont été tuées 
et deux millions ont fui le pays. 
Dans le monde, il y a maintenant 
plus de 44 millions de personnes 
réfugiées ou déplacées à l'intérieur 
de leur propre pays. Le nombre a 
presque doublé en l'espace de trois 
ans. 

La communauté internationale 
est forcée de constater qu'elle a été 
lente, et ses actions n'ont pas eu les 
résultats escomptés au Rwanda. Le 
Canada appuie les principales con­
clusions figurant dans un rapport 
international publié l'an dernier 
sur la réponse de la communauté 
internationale face au génocide de 
1994 au Rwanda et aux événe­
ments qui ont suivi. 

Ce qui en est ressorti est que 
l'aide humanitaire ne suffit plus. 
On ne peut régler les problèmes 
avec des vivres et des médica­
ments, alors que le pays se morcel-

Le Canada, estime le ministre Boudria, a eu du succès en Haïti 
grâce à une combinaison d'interventions. 

le et que des bandes armées sèment 
la terreur dans les rues. 

L'aide humanitaire n'est qu'un 
élément de ce qui devrait être un 
ensemble de mesures concertées. 
Voici quelques mesures envisagea­
bles : 

• La communauté internationale 
doit faire face à ces crises qui sont, 
dans certains cas, prévisibles. Les 
signes précurseurs du conflit au 
Rwanda étaient brutalement évi­
dents. En dépit des efforts de cer­
tains pays, il n'y a pas eu d'inter­
vention collective efficace. La mort 
de centaines de milliers de person­
nes aurait pu être évitée. Pendant 
longtemps, on s'est contenté d'ap­
porter une aide humanitaire, et cela 
était insuffisant. 

• Les organisations régionales et 
mondiales doivent intensifier leurs 
efforts diplomatiques et coordon­
ner les mesures prises pour résou­
dre les conflits. 

• L'intervention d'une force po­
licière internationale avec des pou­

voirs accrus pour répondre aux at­
taques s'avère souvent nécessaire. 
Le Canada voudrait que la commu­
nauté internationale s'entende sur 
un mécanisme d'intervention rapi­
de qui empêcherait la dégradation 
de la situation. 

• Lorsque la paix est maintenue 
et qu'une aide humanitaire est 
fournie, on a en place les condi­
tions qui permettent de déployer 
les efforts nécessaires pour rebâtir 
la société civile, c'est-à-dire renfor­
cer des institutions comme le systè­
me judiciaire. Il s'agit non seule­
ment de reconstruire les palais de 
justice, mais aussi d'aider à établir 
des lois, former des avocats et faire 
régner la justice. 

• Outre l'aide d'urgence, il exis­
te des mécanismes d'aide tradition­
nelle à long terme. C'est ce que 
nous faisons aujourd'hui pour ai­
der les pays à bâtir leur économie, 
leurs propres systèmes éducation-
nels, agricoles et financiers. 

Dans tous ces domaines, le Ca­

nada a fait beaucoup. Il est fier de 
participer aux opérations de main­
tien de la paix, d'être un chef de 
file de l'aide au développement et, 
souvent, u n intermédiaire haute­
ment respecté autant dans les pays 
francophones qu'anglophones. 

Nous avons fait beaucoup et 
nous n'avons pas l'intention de 
nous arrêter maintenant. J'ai prési­
dé, par exemple, des conférences 
internationales au Rwanda et à Ge­
nève, conferences où les donateurs 
convenaient d'appuyer la réintégra­
tion des réfugies et les efforts de ré­
conciliation. 

Depuis 1994, le Canada a consa­
cré 75 millions de dollars à l'aide 
au Rwanda. Nous construisons des 
maisons et des systèmes d'approvi­
sionnement en eau potable, et for­
mons des magistrats et des enquê­
teurs. Nous formons également des 
spécialistes pour venir en aide aux 
femmes traumatisées, nous mettons 
en place des services sanitaires et 
finançons les services de 40 travail­
leurs canadiens dans le d o m a i n e 
des soins de santé. Nous appuyons 
le travail d'un tribunal internatio­
nal chargé de traduire en justice les 
responsables des massacres. 

Nous avons eu du succès en Haï­
ti grâce à une combinaison d'inter­
ventions. Le Canada a joué un rôle 
prépondérant au niveau diplomati­
que pour aider Haïti à restaurer la 
démocratie. Nos troupes et nos 
agents de la G R C y maintiennent la 
paix, mais forment également les 
corps policiers. Nous apportons 
d'autres formes de soutien à la dé­
mocratie, en formant des agents 
électoraux et des juges, par exem­
ple, et fournissons une aide plus 
traditionnelle sous forme d'instru­
ments aratoires et de semences. 

Le Canada continuera de donner 
son appui à l'aide d'urgence et aux 
centaines de travailleurs canadiens 
dévoués oeuvrant au sein de nom­
breuses organisations très efficaces. 
Cependant, ces organisations ne 
peuvent continuer d'assumer une 
aussi large part de responsabilités 
face aux crises actuelles. Afin 
qu'elles puissent accomplir leurs 
tâches, il est impératif que leur sé­
curité soit assurée avec la collabo­
ration active du Canada. 

Faut-il continuer l'expérience 
des Jeux de la Francophonie ? 

Dans le cadre de la semaine de la 
francophonie. La Presse poursuit ici la 
publication d'articles de fond sur le sujet. 
Ci-dessous, une entrexme de notre 
collègue Réal Pelletier avec le journaliste 
sportif Richard Garneau. 

B RÉAL PELLETIER, La Presse: 
V o u s avez fait les Jeux d e la 
Francophonie ? Qu'en pensez-
vous ? 

• RICHARD GARNEAU: Il y a eu 
deux fois des Jeux de la Franco­
phonie, mais je n'étais plus à Ra­
dio-Canada pour les deuxièmes. Ils 
ont envoyé une équipe très res­
treinte là-bas et ça n'a pas eu beau­
coup de répercussions. 

Les premiers Jeux se sont tenus 
à Casablanca, au Maroc. C'était en 
1989. Les deuxièmes se sont tenus 
en banlieue de Paris, je ne me rap­
pelle plus exactement où. 

Les Jeux de Casablanca étaient 
les premiers. Il y avait un volet 
sportif et un volet culturel. Mais il 
a fallu trouver un volet sportif qui 
puisse convenir aux pays impli­
qués. Parce que la Francophonie, 
c'est fait de quelques pays euro­
péens, mais de pays africains aussi 
et d'îles comme La Réunion où on 
ne pratique pas nécessairement le 
hockey sur glace. Alors il y avait le 
problème de trouver des sports 
communs. On s'est arrêté au foot-
bal — o u soccer— et il y avait un 
peu d'athlétisme. C'était très limité, 
ce n'était pas de grandes compéti­
tions. 

• La Presse: Rien à voir, p a r 
exemple , avec les Jeux d u C o m ­
monweal th . . . 

• GARNEAU: Ça n'avait rien à 
voir avec les Jeux du Common­
wealth. 

• La Presse : II existe des Jeux à 
contours géopolit iques précis 
c o m m e les Jeux du Canada, les 
Jeux d u Québec , mais est-ce 
qu'il vous paraît valable d e tenir 
des Jeux sous le rapport d 'une 
langue par exemple , c o m m e 
ceux du C o m m o n w e a l t h , ou d e 
la Francophonie ? 

• GARNEAU : Pour ce qui est des 

Jeux du Commonwealth, ça c'est 
tout à fait différent. Les pays du 
Commonwealth sont des pays 
sportifs. Ce sont des pays qui prati­
quent tous les sports olympiques, 
d'été du moins, alors que les Jeux 
de la Francophonie étaient une for­
m u l e p a r f a i t e m e n t h y b r i d e . 
C'étaient d'une certaine façon des 
Jeux politiques. Je* ne sais pas si 
vous vous en souvenez : avant 
qu'on décide d'envoyer des repré­
sentants là-bas, le gouvernement 
fédéral et le gouvernement québé­
cois se livraient une petite guerre 
froide. Le gouvernement canadien 
disait : il faut qu'on soit là. Le gou­
vernement québécois disait la 
même chose. On a fini par envoyer 
une équipe du Canada, une équipe 
du Québec et aussi une équipe du 
Nouveau-Brunswick parce qu'il y a 
des Acadiens francophones là-bas. 
À mon avis, c'a été un peu ridicule 
comme formule. Et le stade. Imagi­
nez un stade de 60, 70 000 person­
nes où vous aviez peut-être 2 000 
spectateurs. Et parmi les 2 000 
spectateurs, c'étaient probablement 
des parents ou d'autres athlètes qui 
assistaient aux compétitions... 

• La Presse : 
Dans les pays, 
m ê m e africains, 
d u C o m m o n ­
weal th , on a le 
sentiment q u e 
les sports o l y m -
p i q u e s s o n t 
beaucoup plus 
développés . O n 
pense aux cou­
reurs d u Kenya 
entre autres... 

• GARNEAU: 
C'est vrai des pays anglophones. 
Mais les coureurs des pays franco­
phones — qu'il s'agisse du Sénégal 
ou du Mali par exemple— sont 
beaucoup moins forts. Les Ke­
nyans, les Ougandais, ce sont des 
puissances dans le monde de l'ath­
létisme, dans la course de fond. 

• lui Presse ; Q u a n d m ê m e : des 
Jeux d e la Francophonie ne 
sont-ils pas une occasion d e per-

Richard 
Garneau 

former pour les athlètes des 
pays africains francophones, qui 
souvent ne peuvent m ê m e pas 
compter sur des Jeux natio­
n a u x ? 

• GARNEAU: Il faut savoir que 
tous les pays participent aux Jeux 
olympiques maintenant, même les 
moins importants. Il y a même au­
jourd'hui plus de pays qui partici­
pent au monde olympique qu'il y a 
de pays membres de l ' O N U . Un 
pays qui n'aurait qu'un seul athlète 
peut participer et quand ils n'ont 
pas les moyens, le Comité interna­
tional olympique ( C I O ) , qui est 
maintenant une entreprise multi-
milliardaire, a la grâce — et c'est la 
moindre des choses — de payer les 
dépenses des athlètes d'un certain 
nombre de ces pays-là. Évidem­
ment c'est toujours une excellente 
chose que des athlètes du monde 
entier puissent se rencontrer. Mais 
il reste que moi, il m'a semblé que 
ça avait tourné à vide que cette his­
toire des Jeux de la Francophonie. 
C'a n'a eu absolument aucune ré­
percussion. J'étais aux Jeux de Ca­
sablanca; quant à ceux de Paris, je 
ne me souviens même pas d'avoir 
vu des images de ça. S'il y en a eu, 
on a dû passer ça à des heures... 
soit tard, soit tôt. 

Quant à nous à Casablanca, il 
faut dire que les caméras marocai­
nes étaient à peu près à longueur 
de journée au service du roi Has­
san. Et je me souviens que, pour 
les cérémonies d'ouverture, il n'y 
avait même pas de caméras sur les 
lieux. Finalement, il y a en a qui 
sont arrivées à toute vitesse. Je ne 
veux pas utiliser le mot catastrophe 
pour ces Jeux, parce que je ne veux 
pas déplaire à personne, mais ça 
n'a pas été un succès. Bon!, on peut 
dire que le Maroc, à part le roi et sa 
suite, n'est pas un pays riche. Mais 
les seconds Jeux ont eu lieu en 
France et ça n'a pas eu de lende­
mains. Il y a un autre problème 
aussi, c'est la situation ici. Quand 
vous arrivez aux Jeux de la Franco­
phonie avec une équipe canadien­
ne formée d'anglophones, ça tait 
quand même étonnant. 

Francophonie et 
monde des affaires : 
l'expérience d'Alcan 

J A C Q U E S BOUGIE 
L'auteur est president et chef de la 
direction chez Alcan. 

Alcan représente l'une des gran­
des sociétés industrielles dont les 
activités sont déployées dans la 
plupart des régions du monde ; à 
l'heure de la mondialisation des 
marchés, cela va de soi. Présente 
dans 30 pays, elle a su s'intégrer 
harmonieusement à de nombreu­
ses communautés différentes. Ses 
employés, ses clients, ses action­
naires et ses fournisseurs traitent 
avec Alcan, sachant très bien 
qu'elle est la plus internationale 
des entreprises productrices 
d'aluminium au monde 

L'histoire d'Alcan remonte à 
1928, alors qu'une nouvelle com­
pagnie était créée poour acheter 
certains éléments d'actif d'Alcoa. 
Dès sa naissance, la Société s'est 
distinguée par son caractère mul­
tinational. Au cours de son histoi­
re, elle a encouragé une identité 
culturelle nationale forte partout 
où elle s'est implantée en même 
temps qu'un sentiment d'apparte­
nance à une grande (amilie indus­
trielle. Cette harmonie s'appuie 
sur des valeurs fondamentales : le 
respect des individus et de leur 
culture acompagné de l'encoura­
gement au développement de leur 
plein potentiel. En retour, Alcan 
bénéficie de l'immense richesse 
inhérente au large éventail de 
connaissances et de cultures qui 
se retrouvent parmi ses ressoures 
humaines 

Les Québécois ne font pas ex­
ception à ce phénomène. Leur 
sentiment d'identité culturelle 
avec Alcan est d'autant plus grand 
que le siège social mondial de 
l'entreprise est situé chez eux, à 
Montréal, et que, tant pour des 
raisons reliées à son développe­
ment qu'à la disponibilité de res­
sources naturelles, Alcan y ex­
p l o i t e d e n o m b r e u s e s 
installations, fille y compte en fait 
plus de 8 000 employes et la 1res 
grande majorité d'entre eux sont 

francophones. Alcan est aussi pré­
sente dans de nombreux autres 
pays francophones. Ainsi on re­
trouve Alcan en France, en Suisse, 
en Guinée et au Ghana. 

L'histoire et les circonstances 
ont voulu que le siège social mon­
dial d'Alcan soit situé à Montréal. 
De nombreux Québécois y tra­
vaillent mais aussi des représen­
tants de plusieurs autres pays où 
Alcan est établie, ce qui reflète le 
caractère multinational de la com­
pagnie. Les employés d'Alcan ap­
portent ainsi une richesse cultu­
relle variée au milieu montréalais. 
Alcan favorise la mutation de 
Québécois vers les autres pays où 
elle est présente; c'est un enri­
chissement pour les employés, 
pour l'entreprise et pour les col­
lectivités concernées. 

Tous ces échanges contribuent 
au rayonnement de la culture 
francophone dans le monde des 
affaires tout en accroissant l'in­
fluence réciproque des cultures, la 
croissance des individus et celle 
de l'entreprise. 

Alcan est fière de tous ses em­
ployés à travers le monde et elle 
encourage l'esprit de solidarité 
qui les unit. Ils ont maintes fois 
démontré cet esprit et l'aide ap­
portée par tous les employés d'Al­
can mondialement, lors des inon­
dations de l'été dernier au 
Saguenay, en a été une illustra­
tion spectaculaire. 

On peut conclure de ce survol 
de la situation culturelle d'Alcan 
au Québec et dans le monde que 
l'influence francophone dans le 
milieu des affaires est tributaire 
du dynamisme des francophones 
ainsi que de leur respect et ouver­
ture à toutes les cultures de la pla­
nète. Alcan est fière de contribuer 
à l'influence francophone. Durant 
cette semaine internationale de la 
francophonie, je me fais le porte-
parole de tous mes partenaires au 
sein de la compagnie pour saluer 
et présenter nos hommages à tous 
les francophones. 
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EN BREF 

Subventions 
aux entreprises 
• Coupes sombres dans les sub­
ventions aux entreprises. Les 
budgets du ministère de l'Indus­
trie et du Commerce baissent de 
64 millions, passant à 315 mil­
lions pour la prochaine année fi­
nancière. Québec soutient pré­
server les programmes axés sur 
le développement technologi­
que, mais plusieurs subventions 
voient leur financement réduit. 
Le Fonds pour le développe­
ment technologique est réduit de 
17 mill ions. On radie 16 mil­
lions de pertes dans les prêts de 
ici SD1. L'enveloppe des pro­
grammes gouvernementaux con­
fies à la SDI diminue de 8 mil­
l i o n s , l e p r o g r a m m e d e 
démarrage d'entreprise est rogné 
de 6 millions, mais on injecte 12 
mill ions de plus dans le Fonds 
de développement industriel. 

Ressources naturelles 
• Le ministère des Ressources 
naturelles en prend pour son 
rhume dans les derniers crédits : 
une compression de 64 millions 
par rapport à l'an passé qui ra­
mené son budget à 304 millions, 
une diminution de 12,5 % . C'est 
dans le secteur forestier que l'on 
comprime le plus, 34 millions 
de moins. Le secteur des mines 
perd 15 millions et le ministère 
s'impose des compressions de 
11 millions. 

Nouveau jargon 
• Le président du Conseil du 
Trésor, Jacques Léonard, est en 
train d'apporter une importante 
contribution à l'évolution de la 
langue française en mettant en 
place une nouvelle terminologie. 
Elle risque de dérouter ceux qui 
ne sont pas des initiés à la lectu­
re des crédits du gouvernement. 
Par exemple, dans les docu­
ments du gouvernement, on ne 
parle plus d'employés du secteur 
public, mais d ' E T C c'est-à-dire 
« d 'équivalents temps com­
plet » . Ces ETC sont eux mêmes 
baptisés « effectifs autorisés » et 
« effectifs utilisés » . Ailleurs, on 
distingue entre les « départs as­
sistés » et les « départs volontai­
res » . Dans le premier cas, il 
s'agit de fonctionnaires qui ont 
quitté au cours de l'année 1996 a 
la suite de mesures visant à faci­
liter leur mise à la retraite. Dans 
le second cas, il s'agit des 15 000 
employés du secteur public que 
le gouvernement veut inciter à 
prendre leur retraite en 1997. 
L'expression « coupe budgétai­
re » est proscrite du langage 
gouvernemental. On parle plutôt 
de « rationalisation des dépen­
ses » , de « révision des priori­
tés » , de « réévaluation des 
moyens déployés » , toutes des 
expressions qui signifient qu'il y 
aura moins d'argent disponible. 

Les médecins passent à la moulinette 
760 millions de nouvelles compressions dans le réseau de la santé 
H ATI A GAGN0N 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le réseau hospitalier n'a pas échappé hier à son lot annuel 
de coupes budgétaires : il devra absorber près de la moitié 
des 760 millions de compressions dans la santé, mais la 
nouveauté de cette année c'est que les médecins devront 
aussi faire leur part. 

Le budget de dépenses du gou­
vernement montre en effet que la 
Régie de l'assurance-maladie ré­
duira d'un peu plus de 100 mil­
lions les montants qu'elle verse en 
honoraires aux médecins, qui de­
vront, tout comme les syndiqués 
du réseau de la santé, contribuer à 
l'effort de réduction du déficit. 

Au total, le gouvernement veut 
aller chercher près de 400 millions 
en réduction de coûts de main-
d'oeuvre dans le réseau de la santé. 
Pour le vice-président de l'Associa­
tion des hôpitaux du Québec, Jac­
ques A . Nadeau, cette démarche est 
essentielle. 

« Si les négociations ne donnent 

pas de résultats, les déficits vont 
augmenter dans les hôpitaux et les 
services à la population vont dimi­
nuer » , tranche-t-il. Les hôpitaux 
sont déjà dans une « situation criti­
que » , alors que les déficits qu'ils 
accusent sont les plus élevés des 
dix dernières années. 

Mais outre les coûts de main-
d'oeuvre, où aller chercher 360 mil­
lions dans un réseau hospitalier 
déjà pris à la gorge par les com­
pressions des dernières années ? 
C'est possible, répond le ministre 
Jean Rochon, qui évoque, outre les 
suites des plans de transformation 
des hôpitaux, de nouveaux resser­
rements administratifs et même des 

PHOTOPC 

La président du Conseil du Trésor, Jacques Léonard, a présenté 
hier les crédits budgétaires du gouvernement québécois. 

Points saillants des crédits budgétaires 
Presse 1 anadienne 
QUÉBEC 

Voici les points saillants des crédits 
budgétaires déposés hier a l 'As­
semblée nationale par le ministre 
des Finances, Bernard Landry : 

• les dépenses du gouvernement 
seront cette année de 39,8 mil­
liards, soit 900 millions de moins 
que l'an dernier ; 

• le service de la dette accaparera 
une somme de 5,9 milliards, soit 37 
millions de moins qu'en 1996-97 ; 

• des mesures d'économies majeu­
res sont prévues dans le domaine 
de la santé ( 760 millions ) et de 

l'éducation ( 683 millions ) ; 

• la réduction imposée à la Sécuri­
té du revenu ( aide sociale ) est de 
l'ordre de 4,3 pour cent, moindre 
que celle demandée à l'Éducation 
( 7,1 pour cent ) ou la Santé ( 5,7 
pour cent ) . 

• le coût de la main-d'oeuvre sera 
réduit de 831 millions, soit par un 
programme de départs de 15 000 
syndiqués du secteur public, soit 
par une loi spéciale ; 

• les 37 commissions scolaires où 
la taxe scolaire n'est pas au maxi­
mum permis par la loi de 0,35 $ 
par 100 S d'évaluation sont invitées 
a la hausser ; 

fusions d'établissements. Malgré 
une apparente hausse du budget 
des regies régionales de la santé, 
dont le budget global augmente 
dans les livres de huit millions, le 
ministre affirme qu'il n'y a là au­
cun argent neuf. Les régies ont sim­
plement hérité de nouvelles mis­
s i o n s et d e s b u d g e t s en 
conséquence, explique M . Rochon. 
« 11 n'y a aucune hausse du budget 
des régies » , assure-t-il. 

Le nombre de fonctionnaires 
dans les régies et au ministère 
n'augmente pas non plus, ajoute le 
ministre. Dans les dernières an­
nées, le personnel est demeuré au 
même niveau dans Jes régies et a 
diminué de près du quart au minis­
tère. 

La population peut cependant 
s'attendre, dans les prochains mois, 
à voir fondre le panier de services 
assurables par la Régie d'assuran­
ce-maladie. Le ministre Rochon 
prévoit économiser 20 millions, 
cette année, en réduisant le nombre 
d'actes jugés « médicalement re­
quis » . 

• le nombre de commissions sco­
laires sera réduit ; 

• les droits de scolairté exigés des 
étudiants étrangers seront haussés ; 
• le nombre de fonctionnaires et 
les sommes mises à la disposition 
du ministère du Revenu sont haus­
ses de 30 millions pour la lutte 
contre le travail au noir et l'évasion 
fiscale ; 

• il y aura resserrement des mesu­
res de contrôle de l'aide aux étu­
diants ; 

• pour l'année financière qui se 
terminera le 31 mars 1997, 960 
millions des crédits débloqués 
pour des programmes du gouver­
nement n'ont pas été dépenses. 

Le comité qui se penche depuis 
un an sur cette réforme devrait re­
mettre son rapport dans les pro­
chaines semaines. Un exemple de 
son travail ? Deux examens géné­
raux annuels sont couverts par la 
Régie de l'assurance maladie: un 
seul serait amplement suffisant, es­
time M . Rochon. 

Dans l'immédiat, les malades 
peuvent toutefois s'attendre à payer 
plus cher pour les chambres d'hô­
pital, tout comme les bénéficiaires 
des centres d'accueil. Ces nouvelles 
tarifications représentent 11 mil­
lions de plus dans les coffres du 
gouvernement. « Ceux qui ont des 
revenus plus élevés paieront da­
vantage » , indique M . Rochon. 

Et finalement, après un an d'ap­
plication, le ministre a pu brosser 
un portrait des économies générées 
par le nouveau régime d'assuranec-
médicaments : l'État en a retiré un 
peu plus que prévu, soit 240 mil­
lions. 

Les commissions scolaires 
devront refiler la facture 
aux contribuables 
KATIA GAGN0N 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Les commissions scolaires sont 
frappées de plein fouet par la nou­
velle vague de compressions de 
près de 700 millions qui touchera 
le budget de l'éducation cette an­
née. Et les contribuables, en parti­
culier les Montréalais, peuvent déjà 
s'attendre à hériter d'une partie de 
la facture. 

Dans le budget de dépenses ren­
du public hier par le gouvernement 
Bouchard, les commissions scolai­
res sont globalement mises à con­
tribution pour près d'un demi-mil­
liard. La moitié de cette somme 
sera récupérée en coûts de main-
d'oeuvre à l'issue de la ronde de 
négociations avec les syndiqués de 
l'État, mais l'autre moitié devra ul-
timement être assumée par les con­
tribuables et les parents. 

D'abord, les commissions scolai­
res seront désormais tenues d'assu­
mer les frais de la direction des 
écoles : une facture de 100 mil­
lions. À cette fin, 37 commissions 
scolaires qui n'ont pas encore at­
teint le maximum autorisé de la 
taxe scolaire devront augmenter 
leur seuil d'imposition. Dans les 
huit commissions scolaires de l'île 
de Montréal, cela se traduira con­
crètement par une augmentation 
annuelle de 80 $ pour une résiden­
ce de 100 000 $. 

En plus, les commissions scolai­
res voient diminuer de 135 mil­
lions leurs subventions de base. 
Vient s'ajouter à cela une réduction 
de 50 millions des transferts de 
Québec au chapitre du transport 
scolaire. Des coupes qui représen­
tent, à l'échelle montréalaise, 70 
millions de moins dans les coffres 
des écoles de l'île. 

Cette « compression dans les ser­
vices directs aux élèves » se tradui­
ra par l'imposition de frais supplé­
m e n t a i r e s , p r é v o i t dé jà la 
présidente de la Fédération des 
commiss ions scolaires, Diane 
Drouin, qui croit que les parents 
devront payer davantage pour la 
surveillance des diners et le trans­
port scolaire du midi. 

Moins de livres et d'ordinateurs 
seront à la disposition des élèves et 
moins de professionnels — psycho­
logues, bibliothécaires, etc.— se­
ront à l'emploi des commissions 
scolaires. « C'est très grave, tranche 
M m e Drouin. Les commissions sco­
laires devront faire preuve de beau­
coup d'imagination pour y arri­
ver » . 

La ministre Marois ne l'entend 
cependant pas de cette orei l le : 
pour elle, les commissions scolaires 
disposent, dans leur ensemble, de 
surplus de 132 millions qui, en 
temps de compressions budgétai­
res, « doivent être utilises » . 

Une inconnue demeure toutefois 
dans le budget des commissions 
scolaires : les fonds pour le nou­
veau réseau de maternelle ne figu­
rent pas aux crédits. « Ce sera réglé 
au budget » , tranche le président 
du Conseil du Trésor, Jacques Léo­
nard. 

Le secteur privé, quant à lui, 
subit également une baisse de près 
de 30 millions de ses subventions. 
Désormais, le ministère ne défraie­
ra plus que 55 % de la valeur de 
location des immeubles du réseau 
privé, contre 100 % actuellement. 

Universités ei collèges n e sunt 

pas épargnés par les compressions. 
Les premières héritent d'une factu­
re de 100 millions, dont la moitié 
proviendra de la réduction des 
coûts de main-d'oeuvre. Les se­
conds devront trouver 84 millions 
dans leurs fonds de tiroirs l'an pro­
chain. « Ce n'est pas rien » , con­
vient Mme Marois. 

Les étudiants, à tous les niveaux 
scolaires, sont aussi mis a contribu­
tion. L'Etat prévoit économiser 20 
millions en faisant payer davantage 
les étudiants qui viennent de 
l'étranger, y compris au primaire et 
au secondaire, où les parents de­
vront commencer à payer pour les 
cours de leurs enfants. 

Pour les représentants des fédé­
rations étudiantes, Québec ne fait 
que décentraliser son déficit dans 
la cour des citoyens et des institu­
tions. « C'est évident : l'éducation 
n'est plus une priorité » , tranche le 
président de la Fédération étudian­
te universitaire, Patrick Howe. 

Une berline unique en son genre. 
Trois bonnes raisons de l'adopter. 
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Le liste des assistés sociaux diminue 
DENIS LESSARD 
du bureau de La Presse, QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard pré­
voit que des contrôles accrus et 
des compressions lui permettront 
de réduire cie 15 000 ménages la 
liste des assistés sociaux, une éco­
nomie de 132 mil l ions . 

Les crédits budgétaires déposés 
hier à l 'Assemblée nationale mon­
trent que les coupes au ministère 
de l 'Emploi atteindront 188 mi l ­
lions pour la prochaine année f i­
nancière. 

Québec pense pouvoi r juguler 
l 'augmentation des prestataires 
( quelque 9000 ménages ) entraî­
née par les changements apportés 
par Ottawa au régime d'assuran­
ce-emploi . On pense m ê m e aller 
au-delà et faire en sorte que 
474 000 ménages en moyenne bé­
néficient d 'une prestation men­
suelle, au lieu de 489 000 poten­
tiellement. 

Outre les 132 mil l ions liés à 
des contrôles plus rigoureux, des 
compressions de dépenses d e 52 

mi l l ions seront appliquées. 

Les mesures prévues ont, pour 
l'essentiel, déjà été précisées par 
la ministre Louise Harel. L 'abol i ­
tion d'une prestation spéciale de 
13 S par mois au titre de l ' impôt 
foncier permet une économie de 
45 mil l ions. On tire aussi 6 mil­
l ions de l 'aboli t ion du statut de 
non-disponible pour les mères 
monoparentales qui ont un enfant 
de cinq ans avec la mise en place 
d e la maternelle à temps plein dès 
cinq ans. 

Les mesures d 'aide à l 'emploi , 
gérées par la Société québécoise 
de développement de la main-
d 'oeuvre , subissent aussi des 
ponctions importantes. Ce budget 
passe de 504 mil l ions à 441 mil­
lions surtout en raison du retrait 
du gouvernement fédéral dans 
l'achat de cours. En revanche l'ad­
ministration du ministère d e la 
Sécurité du revenu coûtera 327 
mil l ions, une augmentation de 8 
mil l ions sur l'année précédente, 
en raison notamment de la forma­
tion du personnel. 

mployés de l'État vont 
payer », selon l'opposition 

KATIA GAGN0N 
du bureau de La Presse. QUÉBEC 

Le gouvernement Bouchard se dé­
barrasse d'un déficit indésirable en 
le transférant aux commissions sco­
laires, aux hôpitaux et aux contri­
buables, sous la forme de nouvelles 
taxes et de réductions de services, 
estime l 'opposition libérale. 

D e plus, la réduction des coûts 
de main-d 'oeuvre représente la 
quasi-totalité des coupes budgétai­
res effectuées par le gouvernement 
cette année, croit le député de 
Westmount-Saint-Louis , Jacques 
Chagnon. « Les employés du gou­
vernement vont tout paver » , lance-
t-il. 

iqués ( dont les sa­
laires représentent en gros 56% des 
d é p e n s e s g o u v e r n e m e n t a l e s ) 
qu ' i l s auraient à defrayer 100% des 
c o m p r e s s i o n s ? » se demande M . 
Chagnon, qui chiffre l'effort budgé­
taire réel du gouvernement à 800 
mil l ions , soit exactement ce qu'i l 
veut économiser en réduction des 
coûts de main-d'oeuvre. 

Mais en réduisant encore ses 
budgets de dépenses dans les ré­
seaux de la santé et de l'éducation, 
le gouvernement trahit sa promesse 
de ne pas mettre le citoyen davan­
tage à contribution. « Est-ce que le 
premier ministre maintient sa fic­
tion ? » se demande le chef libéral, 
Daniel Johnson. 

« Quand le gouvernement a-t-il Lucien Bouchard a toujours 

maintenu que les compressions de 
son gouvernement touchaient da­
vantage « la machine » que les ser­
vices aux citoyens. 

Et les Montréalais sont davanta­
ge affectés que les autres Québécois 
par les réductions de budget dans 
l'éducation et la santé, est ime M . 
Chagnon. « Les Montréalais sont 
les plus touchés et paieront plus 
que jamais » , dit-il . 

À court terme, le gouvernement 
va obl iger les établissements des 
réseaux de la santé et de l'éduca­
tion à avoir recours à l 'endette­
ment. « On va forcer les réseaux à 
assumer un déficit dont le gouver ­
nement veut se débarrasser » , con­
clut le député de Verdun, Henri-
François Gautrin. 

. . • v • • • 

Coupe Davis 
Canada-Venezuela : 4, 5; 6 avril 1997 

Après la victoire canadienne contre les Bahamas, c'est au tour des 

durs à cuire du Venezuela de venir se frotter aux Connell, Lareau, 

LeBlanc et Nestor. 

Pour seulement 15 $ par jour, venez encourager les plus fines 

gâchettes du pays dans cet ultime duel pour l'accession au 

Groupe mondial de la couoe Davis, Car dites-vous bien aue le 

Venezuela, ce ne sera pas des vacances pour les joueurs canadiens. 

Heureusement, tous les plus beaux coups seront permis. 

Pavillon Bell du Centre de tennis du parc Jarry 

Billets disponibles aux comptoirs Admission : 
15 $/jour, 35 $/week-end 
Renseignements : 273-1515 . I M jMffiPl 

B E R L I N E A C C O R D E X 1 9 9 7 

298$ 
B E R L I N E A C C O R D S E 1 9 9 7 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ̂ M̂ M̂ l̂^ 

B E R L I N E ACCORD E X - R 1 9 9 7 

PAR MOIS, LOCATION DE 4 8 MOIS 
VERSEMENT INITIAL DE 1 1 1 0 $, PDSF DE 2 4 4 9 5 $ ' 

PAR MOIS, LOCATION DE 4 8 MOIS 
VERSEMENT INITIAL DE 1 1 1 0 $ F PDSF DE 2 6 9 9 5 $ F 

PAR MOIS, LOCATION DE 4 8 MOIS 
VERSEMENT INITIAL DE 1 1 1 0 $, PDSF DE 28 995 $' 

Doux coussins gonflables (SRS) • Moteur a lo soupapes et injection 

• Boite automatique a 4 rapports a commande électronique avec 

dispositif de detection de l'inclinaison • Climatisation sans CFC 

• Suspension indépendante à 2 leviers triangulcs aux 4 roues 

• Programmateur de vitesse • Glaces, serrures et rétroviseurs 

électriques • Direction assistée • Freins assistés • Chaîne AM; FM 

stéréo avec lecteur de cassettes et 4 haut-parleurs 

La berline Accord « édition spéciale » inclut tout l'équipement de la 

berline Accord FIX avec les ajouts ou differences qui suivent : Freins 

à disque aux quatre roues avec ABS • Roues de 15 pouces en alliage 

• Toit ouvrant électrique • Console au plancher à garni»tire bois 

(version SE seulement) • Volatil gaine de cuir • Chaîne AM FM 

stéréo avec lecteur CD (version SE seulement), 4 haut-parleurs et 

antivol • Moulures de protection latérales de couleur assortie 

La bcrhne Accord EX-R inclut tout l'équipement de la berline Accord 

SE « édition spéciale * avec les ajouts ou différences qui suivent 

Moteui VTEC a lo soupapes et injection de 145 chevaux 

• Suspension ei pneus a calibrage performance • Barre stabilisatrice 

arrière • Intérieur garni de cuil • Siège avant gauche a o réglages 

électriques • Moquette 18 02 de qualité supérieure • Chaîne \M l M 

stereo de qualité supérieure avec lecteur de cassettes, 6 haut-parleurs 

et antivol • Roues stylisées de 15 pouces en alliage 

0 F F U N E D U R Ê E L M T E E 

'Location-hail offerte exclusivement pai Honda Canada Finance Inc. Offres portant sur l i s bet imes Accord EX (nucle ic ( D563V), SE (modèle CD^nOV) <t l-X K (rotnic-le CPSc^V) 1007 neuves Versement mensuel île 298 s 128 $ M8 S pendant 4 s mois pour un total de 

I » i f » v, 1 5 7«»4 s / io 704 S t n versement initial de 1 110 s ou échange equivalent, la premiere mensualité ainsi qu un dépôt de garantie de 37S $/400 S 42"> S sont exigibles Des programmes île financement sans versement initial sont également otTcriv i : un lus» vie kilomr 

iraee de 9b 000 km ; frais de 104 le kilometre excédentaire. Sujet a l'acceptation du crédit Transport et préparation B50 >) ainsi que uxes, assurance et immatriculation en sus OjHion d'achat au terme de b location (comuhei un concessionnaire i> i suiet) l « p m d i location 

des concesi ionnaircs peut eue inférieur T transport et preparation tt* >e : > ainsi que ta \ t> . assurance et immatriculation en sus I » prix Je vente des concessionnaues peut être inférieur. Veuillez vous renseignci chez un conecs! lonnaire Honda 
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Déficit zéro : « La CSN ne 
PAUL ROY 

Les crédits budgétaires déposés 
hier par le ministre Jacques Léo­
nard sont « la preuve concrète que 
la société québécoise ne peut se 
payer le luxe d'atteindre l'objectif 
du redressement des finances pu­
bliques dans ce calendrier ». 

L'« objectif» auquel Gérald La-
rose, président de la CSN, faisait 
allusion lors d'un point de presse 
hier, c'est celui du « déficit zéro en 
l'an 2000-», sur lequel s'étaient en­

tendus gouvernement, patronat et 
syndicats, lors du sommet écono­
mique de mars 1996. 

En clair, a dit M . Larose « la 
C S N ne fait plus partie du voya­
ge ». 

En décembre, la CEQ avait été la 
première centrale à se désolidariser 
de cet objectif en constatant l'am­
pleur des demandes gouvernemen­
tales aux syndicats du secteur pu­
blic. 

Hier, Mme Page non plus n'a 
guère apprécié les chiffres de M . 

Léonard. « C'est l'éducation qui 
écope le plus, a-t-clle signalé. Nous 
comptons pour 25 % du budget et 
29 % des compressions. » 

— Vous ne vous y attendiez-pas, 
compte tenu que ces dernières an­
nées, c'est la santé qui y a goûté ? 

— On est en 1997 et les com­
pressions ont commencé en 1983 
en éducation ! 

Pour Gérald Larose, l'objectif du 
déficit zéro est « inatteignable » 
dans les circonstances. « C'est le 
scénario d'une catastrophe, dit-il. 

partie du 
En deux ans, nous allons écoper 
une compression globale de 4,5 
milliards. » 

Dans la santé et les services so­
ciaux, il affirme qu'entre 1994 et 
1998, 20 649 postes à temps com­
plet vont avoir disparu. « On est à 
une échelle déraisonnable, dit-il. 
On est à une hauteur qui est un 
précipice social. » 

Selon lui, cette stratégie est 
« contreproductive aux plans éco­
nomique, social et politique ». 
« On est en train d'imposer un 

guerre de l'opposition officielle 
s communes 

Presse Canadienne 
OTTAWA 

Trois députés indépendants, dont 
l'ex-bloquiste Nie Leblanc, ap­
puient le Parti réformiste dans ses 
efforts pour dépouiller le Bloc qué­
bécois du statut d'opposition offi­
cielle. 

Maintenant qu'ils comptent le 
même nombre de sièges que les 
bloquistes aux Communes, les ré­
formistes remettent une fois de 
plus en cause le statut du Bloc. 

Mais leur tentative semble vouée 
à l'échec puisqu'ils ne sont pas 
prêts à accepter les députés indé­
pendants dans leurs rangs, ni à for­
mer une coalition avec eux. 

La démission, lundi, de Nie Le­
blanc, a porté à 50 le nombre de 
sièges du Bloc, soit le même nom­
bre que le Parti réformiste. Le dé­
puté de Longueuil, qui a quitté le 
Bloc pour manifester son désaccord 
avec le choix du nouveau chef, Gi l ­
les Duceppe, se présente désormais 
comme souverainiste indépendant. 

« La véritable opposition offi­
cielle devrait être le Parti réformis­
te », a lancé M. Leblanc à l'exté­
rieur des Communes» hier, ft a 
ajouté qu'il voterait en faveur du 
Parti réformiste si la question de­
vait être soumise à un vote. 

Un autre député indépendant, 
l'ex-libéral John Nunziata, a récla­
mé la tenue d'un vote libre sur la 

question aux Communes, en disant 
que les Canadiens sont scandalisés 
de voir des séparatistes former 
l'opposition officielle. 

Le statut d'opposition officielle 
comporte des avantages évidents, y 
compris des fonds additionnels 
pour la recherche, un salaire plus 
élevé pour le chef et le droit de po 
ser la question d'ouverture à la pé­
riode des questions. 

Leslie Svvarîman, porte-parole 
du premier ministre Jean Chretien, 
a déclaré qu'il n'est pas question de 
tenir un tel vote. 

« C'est la décision du président 
de la Chambre. Le gouvernement 
ne peut pas choisir sa propre oppo­
sition, ce serait absolument antidé­

mocratique. » Le président de la 
Chambre, Gilbert Parent, a décidé 
l'an dernier que le parti ayant le 
statut d'opposition officielle ne 
perd pas ce statut advenant que 
deux partis d'opposition se retrou­
vent avec un nombre égal de dépu­
tés. 

Au bureau de M. Parent, on in­
diquait hier que cette décision lient 
toujours, et qu'aucun parti n'avait 
demandé à M . Parent de la modi­
fier. 

Gilles Duceppe ne s'en fait pas. 
« Le jugement du président était 
très clair. Le Parti réformiste doit 
compter plus de députés pour for­
mer l'opposition officielle », a-t-il 
commenté. 
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» 
traumatisme important à toute la 
société québécoise. » 

Les syndicats reprochent au gou­
vernement de ne s'être attaqué qu'à 
la colonne des dépenses, dans son 
effort d'assainissement des finances 
publiques, délaissant celle des re­
venus. Hier, M . Larose a réitéré que 
le ministre des Finances, Bernard 
Landry, pourrait augmenter ses re­
venus de deux milliards « sans 
compromettre la compétitivité fis­
cale du Québec ». 

1300 cadres 
en colère 
PAUL ROY 

Les cadres du secteur public ont 
continué de jouer aux syndiqués 
hier. 

Selon leur estimation, ils étaient 
1300. en soirée, dans un hôtel de 
Montréal, à ventiler leurs frustra­
tions. La veille, ils s'étaient réunis 
à 700 à Québec. 

Ils accusent le gouvernement de 
Lucien Bouchard de les mépriser 
en modifiant à la baisse, unilatéra­
lement, sans même les consulter, 
leur rémunérai ion et leurs condi­
tions de travail. Et pour ajouter 
l'injure à l'insulte, le premier mi­
nisire refuse de les rencontrer et de 
les entendre. 

« Les gens en ont plein la cour », 
a dit Jean Perron, représentant de 
l'Association des cadres des collè­
ges, une des 20 associations de ca­
dres du gouvernement du Québec. 

Mais les moyens de pression 
proposés jusqu'ici sont résolument 
du type « légers ». On jongle avec 
l'idée d'une journée d'étude sur le 
temps de travail, le port d'un maca­
ron, boycottage de comités... 

« J e dois vous avouer que nous, 
les cadres, ne sommes pas habitués 
à exercer des moyens de pression, 
explique Jean Perron. D'habitude, 
les moyens de pression, on les sub­
it et on les gère. » 

Mais selon M. Perron, le gouver­
nement ne pourra ignorer ses ca­
dres indéfiniment, d'autant plus 
qu'il aura besoin de leur collabora­
tion pour gérer les 17 000 departs à 
la retraite qui s'en viennent. 
— 17 000 ou 15 000 ? 
— 15 000 syndiqués» mais aussi 
1700 cadres. Sur un total de 24 500 
cadres, ça fait une réduction de 
7 %, alors que chez les syndiques, 
c'est plutôt de l'ordre de 3 %. 

Ottawa resserre 
les règlements 
sur l'immigration 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Le gouvernement fédéral resserre la 
réglementation sur l'immigration 
afin de rendre plus difficile pour 
les Canadiens à faible revenu de 
faire venir leurs proches au pays. 

Les nouveaux règlements intro­
duits par la ministre fédérale de la 
Citoyenneté et de l'Immigration, 
Lucienne Robillard, hier aux Com­
munes, imposent des seuils de re­
venu à ceux souhaitant parrainer 
des immigrants membres de leur 
famille. 

Les seuils de revenu, établis en 
fonction de la taille de la famille et 
de l'importance de la communauté 
au sein de laquelle celle-ci vit, se­
ront observés de façon rigoureuse. 
Précédemment, ils ne servaient que 
de points de repère. 

Mme Robillard a déclaré devant 
un comité des Communes qu'une 
étude menée dans la grande region 
de Toronto révélait que 14 pour 
cent des répondants n'avaient pas 
respecté les engagements contrac­
tés, obligeant le gouvernement à 
subvenir aux besoins des membres 
de leur famille. Ces coûts ont été 
évalués à 350 millions par année, 
rien qu'à Toronto. 

Il n'existe pas de données du 
genre relativement aux autres ré­
gions canadiennes, mais selon la 
ministre, les coûts sont vraisembla­
blement du même ordre. 

« Les Canadiens ne veulent pas 
que l'on tienne leur générosité 
pour acquise, a-t-elle déclaré. Nous 
devons donc nous assurer que les 
immigrants de la catégorie de la fa­
mille qui viennent s'établir ici peu­
vent compter sur l'aide des person­
nes qu'ils viennent rejoindre. » 

Par ailleurs, Mme Robillard a 
nié que les nouveaux règlements 
rendraient plus difficile aux Cana­
diens à faible revenu de parrainer 
leurs proches. « Pourquoi ? Les 
( premiers ) critères seront basés 
sur les aptitudes au travail », a-t-
elle dit après s'être adressée au co­
mité. 

Les nouveaux règlements concer­
nant le programme de parrainage 
entreront en vigueur le 1« avril. 

Voici quelques-unes des autres 
dispositions: 
— la durée de l'engagement sera 
dorénavant de 10 ans, dans toutes 
les circonstances; 
—- le répondant et le membre de la 
famille parrainé seront tenus de si­
gner un accord distinci énonçant 
leurs obligations mutuelles; 

1' 
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1 y <i des avocats qui ont de 
belles années devant eux... 
Des chicanes comme celles 
dont nous parlions la se­
maine dernière entre un 
journal et un cyberjournal 
aux iles Shetland ne font 

que commencer. Et si certaines 
semblent carrément fantaisistes, 
d'autres naviguent allègrement 
dans ces zones grises du droit qui 
font la joie des membres du Bar­
reau... 

Retour en arrière : aux îles Shet­
land, un archipel de 28 000 habi­
tants situé à 160 km au nord de 
l'Ecosse, le quotidien local, The She­
tland Times, a lancé un site Web en 
lévrier 1996. Un journaliste indé­
pendant avait lancé trois mois plus 
tôt un cyberjournal quotidien, The 
Shetland News. En octobre 1996, le 

Times obtenait du tribunal une in­
jonction interdisant au News de 
placer des liens vers son site. La 
cause devrait être entendue dans 
les prochains mois. 

Il y a deux semaines, une pour­
suite était déposée aux États-Unis 
pour une cause en apparence simi­
laire : CNN, à laquelle s'était joints 
le Washington Post l'agence de pres­
se Renter, le Time, et deux autres 
géants des communications, enjoi­
gnait un service appelé Total News 
de cesser d'établir des 
liens hypertextes vers 
eux. 

« La stupidité et le 
danger d 'une tel le 
poursuite semblent au-
delà de la compréhen­
sion de ces médias, 
s'indigne John Dvo­
rak, chroniqueur au PC 
Magazine, Il est évident 
que ces six grandes compagnies ou 
bien ne comprennent rien du tout 
ou bien sont engagées dans un si­
nistre complot pour tuer le Web. » 

Il est indéniable que les liens 
hypertextes, c'est-à-dire ces bouts 
de phrases grâce auxquels un inter­
naute peut se retrouver à l'autre 
bout de la planète, forment la char­
pente même du Web. S'il n'y a plus 
de liens hypertextes, ii n'y a plus 
de Web. 

Sauf que « l'affaire Total News » 
est plus compliquée que celle des 

S'il n'y a 
plus de liens 
hypertextes, 
il n'y a 
plus de Web. 

îles Shetland. Là-bas, le cyberjour­
nal se contentait de faire ce que des 
millions d'internautes font depuis 
quatre ans : écrire une phrase ( par 
exemple : « Le cours de la laine de 
mouton est à la baisse » ) et faire 
en sorte que l'internaute qui clique 
sur cette phrase soit « propulsé » 
vers l'article original — en l'occur­
rence, une page qui se trouve sur le 
site de son concurrent, le Times. 
« Vous devriez en être content, 
puisque nous vous amenons cha­

que jour des centaines 
de lecteurs qu'autre­
ment vous n'auriez pas 
eu » , écrit l'éditeur du 
News, Jonathan Wills . 

Dans le cas de Total 
News, par contre, celui 
qui clique sur une telle 
phrase se retrouve ef­
f e c t i v e m e n t c h e z 
CNN. . . mais tout en 

conservant sur trois des quatre cô­
tés de son écran la fenêtre ( frame ) 
de présentation de Total News . Au­
trement dit, l'internaute n'a pas 
l'impression d'avoir véritablement 
quitté Total N e w s . Tout est 
construit pour lui donner l'illusion 
que les articles de C N N , du Was-
hington Post et des autres se trouvent 
sur des sous-sections du site de To­
tal News. Mieux encore, pendant 
que vous lisez un article du Was-

Apple licencie dix 
dont Se président et le v 
MARIE-ANDREE AMIOT 

Une dizaine d'employés d 'Apple 
Canada perdront leur emploi dans 
le cadre de la restructuration an­
noncée par Gil Amelio vendredi 
dernier. C'est moins de 10 % de la 
main-d'oeuvre constituée de 110 
employés dispersés un peu partout 
au Canada. Ce sont toutefois des 
têtes qui partent. 

Le président. Peter Jones, ainsi 
que le vice-président au Québec, 
Jean Lapone, quitteront leur poste 
avant la fin d'avril. La directrice 
nationale des relations de presse, 
Linda Grant, aussi. 

Dans le cas du président Peter 

Jones, une entente a été conclue 
entre lui et Apple North America 
pour assurer une continuité. La re­
lève canadienne, constituée de di­
recteurs locaux, transigera directe­
ment auprès des nouveaux groupes 
américains désormais responsables 
des grands dossiers tels le marke­
ting et la finance. 

En entrevue, M . Jones a affirmé 
que tout devrait se dérouler harmo­
nieusement et que les consomma­
teurs ne seront pas touches. 

Jean Lapone, quant à lui, de­
meurera également à son poste jus­
qu'à la fin avril. En entrevue, il af­
firmait hier que les changements 
étaient bénéfiques, servant mieux 

les Québécois. « Les communica­
tions devraient s'effectuer plus ai­
sément puisque les ventes au détail 
et celles auprès des écoles seront 
sous la direction d'une seule per­
sonne, Dikran Husseindjian, déjà 
responsable des ventes au Qué­
bec. » 

La nouvelle a été accueillie avec 
satisfaction par des revendeurs 
comme Simon Elkrief, propriétaire 
de Microserv, de Laval. « Le départ 
de Jean Lapone nous attriste, mais 
la restructuration proposée qui 
mise sur le développement des ap­
pareils destinés aux marchés préfé­
rés de Apple, les écoles et les édi­
teurs, ne peut qu'être bonne » . 
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hington Post, vous voyez défiler au 
bas de l'écran des publicités payées 
à... Total News. 

« De l'avis des plaignants dans 
cette affaire. Total News s'appro­
prie ce qui leur appartient, et je 
suis d'accord » , déclare le chroni­
queur Steve Outing, du magazine 
Editor ami Publisher, qui en arrive 
ainsi à une conclusion diamétrale­
ment opposée à celle de John Dvo­
rak. 

On a donc la l'exemple parfait de 
ces fameuses zones grises : Total 
News nie avoir violé le droit d'au­
teur, puisqu'il « envoie » bel et 
bien ses visiteurs sur les sites des 
autres. De leur côté, les avocats des 
« autres » affûtent déjà leurs cou­
teaux, convaincus d'avoir sous la 
main de quoi établir une jurispru­
dence qui empêcherait à tous les 
Total News de ce monde de « vo­
ler » des revenus publicitaires qui 
devraient revenir de droit à leurs 
clients. 

Rien à voir avec l'histoire des 
Shetland, affirme Outing, où le 
« saut » du News au Tintes ne crée 
aucune confusion. Rien à voir non 
plus avec l'histoire des auteurs, 
journalistes pigistes et autres créa­
teurs qui affirment qu'une réutili­
sation de leurs oeuvres sur le Web 
viole leur droit d'auteur ; là aussi. 

la jurisprudence est claire : le sous-
comité canadien sur le droit d'au­
teur du Comité consultatif sur l'au­
toroute de l'information a rappelé 
en 1995 que la loi canadienne sur 
le droit d'auteur s'appliquait de la 
même façon dans le cyberespace 
qu'ailleurs, pour « toute oeuvre 
originale, quel qu'en soit le mode 
ou la forme d'expression. » 

Mais avec Total News , le terrain 
est plus glissant, parce qu'il ne 
s'agit pas de textes réutilisés ou pi­
rates ni, à l'inverse, d'un simple 
lien hypertexte. On est quelque 
part entre les deux. En plein dans 
la zone grise. Et personne n'est ca­
pable de dire comment un juge 
pourrait réagir ni où il déciderait 
de tracer la ligne. 

TotalNews 
h t t p : / / w w w . t o t n l n e w s . c o m 

PC Magazine Online 
h t t p : / / w w w . p c m a g . c o m / i n s i t e s /  
d v o r a k / j d 9 7 0 3 0 3 . h t m 

E&P Interactive 
h t t p : / / w w w . m e d i a i n f o . c o m /  
e p h o m e / n e w s / n e w s h t m / s t o p / 
s t 0 2 2 6 9 7 . h t m ; - ; 

Rapport final du sous-comité sur le droit 
d'auteur 
h t t p : / / i n f o . i c . g c . c a / i n f o - h i g h w a y / 
r e p o r t s / c o p y r i g h t / c o p y f . tx t 

L'indécence sur le * 

A aenee Franee-Presse 
VV A S HIN GTO N 

La Cour Suprême des États-Unis 
examine aujourd'hui une loi inter­
disant « l'indécence » sur Internet, 
qui avait soulevé un houleux débat 
lors de sa promulgation en février. 

Les neuf juges de la plus haute 
instance judiciaire américaine vont 
écouter les arguments des défen­
seurs de la liberté d'expression, qui 
dénoncent la loi dite Communica­
tions Decency Act, et ceux du dé­
partement de la Justice. 

Le gouvernement demande que 
soit cassée une décision du tribunal 
fédéral de Philadelphie ( Pennsyl­
vanie ) , qui avait déclaré la loi hi-
constitutionelle dans un jugement 
très controversé rendu le 12 juin. 

Le tribunal, saisi par une quin­
zaine d'associations dont l 'Ameri-
can Civil Liberties Union ( ACLU ) . 
le plus important groupement de 
défense des droits civiques du 
pays, avait estimé que la loi violait 
le premier amendement à la 
Constitution américaine garantis­
sant la liberté d'expression. : 
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iirp>r«t-N clr *pplr ( «*nputrf lOG MtCMNrfl 
Rmi-ft* ^ :NV I A M 3 )C I AppkMiprflHnr 
VWM ik-A nun|iK> Je iiHiunmc 0c Apple 

Ciwnpuier Inc. 19S9 9 9 
Hoc,. : 
2 3 9 9 S 

m o i s ' 
L'abonnement à l'Internet 

LE PLUS COMPÉTITIF sur le marché ! 
S E U L E M E N T 1 6 , 6 7 $ * P A R M O I S ? 

Accès instantané • Aucuns frais cachés 5 P * É - P A I E M E N T U N I Q U E D E 

s u r t o u t 

e n m a g a s i n 

mac* >H I i 

FAX/MODEM 
MAC & FAX 
• Eitome pour MAC 
• 28.8/33.6 Kbps 

'Aprfis rabais postal 

UK78347 
R e g . : 
5 4 9 $ l 

I Los piwtos peuvent différer des modèles en vente. Certains articles ne sont pns disponibles dens tous nos magasins. *Lors d'un achat aux mêmes conditions dans la même région, cher un marchand autorise qui a la marchandée en stock. Details en magasin. 
mtnKmmtmmmm^. mmm M H H upAStA ^ 
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E P S O N 

i v i o i s f i n a l 
d'accès illimité 0 | 
'Détails en magasin ou 
visitez notre site à : http://www.a-e.com 

199 
ACTIONSCANNER II . ^ 

POUR PC phctograpfMOjus 
de 24 bits 

• Resoiubonde 
2 400 ppp 

• Modo automjbque 

R A B A I S 80$ 

4 6 9 9 9 

tSH»pcodurtsbpm a s * * * o»» ei p*i-. S A O V r > w q u e «e» iwn Nepw,t«'«mmtfc«èaucune- A,IT*oHr* Det»«mTMU«W him d~admn«tr«t*>n ajwjsiHi»gu« k*%d» l«ch«i —ten k piwchom 

BROSSARD CENTRE FAIRVIEW m CHATEAUGUAY 

3103 bout Taschereaul Entrée bout Brunswick1 19 bout St-iean-Baptiste 
(S14)698-200S } 

DÉCARIE 0RUMM0NDVU.lt• A ^ L A S A L L E . m LAVAL LONGUEUIL MONTREAL 

WOObod.DecaX 
(514) 733-6900 

tOreOecanèl Carrefour Super Camavaf] 7800 boul. Newman^ 3S5ô Aotorcute>cor440l 3714ChemfnChambry^ 3S20bodL St-icseoh i 
3-6900 (819)472-3124 (SI4) 59S-7800 (514)686-3956 (514)674-3714 | (514)255-3520 

• • • • • • 
(514)923 8100 (514)630 6815 

MOMÉIlfiieTIMni CxAWYi Wivm SIMR(S14)74M7X NUtl6M)la>30l SNMH(Sm$MM MHmWtom UXm •• I2SJ lAOWr1(SM)Si2-a20l !WWÉ»i^wv»MOi 
• ; . \ S T HUBERT iKHAaESKCtAHJv WDMIHAOBKSOfil MM.MONRNACH PlAdST-JCAH CAM̂atDUNO«0 GAif'tSMJOLfTTf OMlKK.'î^GîVTî'jtt ISOM0«IT<0YrUI 

ST-LE0NARD 
45S0 bexil MftropcAtam E. 

(514) 722-4550 

SHERBROOKE TROIS-RIVIERES 

3280 boul. Portland ] tWcufTwlt^ft-Oue; 
(819)346-6633 (819)691-4520 

HOITIfAl'-'l ; Ï ' V . . ; ICfntAi M lASAUllS«CM4M L»VUiS1IHTM« UVAl •• t v * - ^ TtUBOtM * ' i 171 *i> LOSOURK VI ^ « C î SWtf*C«T«|rvi "1 ?1>i 
PAt u h'*M TOST CDMPlClfOClMWW a<»î'\V«iW3Wl CfHTRlLAVAi OWOUtiAvAi C A ; { « i 5 : t « : W « * Pi AG Oi SOW: AUX 717$ boul C «avant 0 
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http://www.totnlnews.com
http://www.pcmag.com/insites/
http://www.mediainfo.com/
http://www.a-e.com
http://0RUMM0NDVU.lt
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ysterieux écrasement 
d'un avion russe : une 
cinquantaine de morts 
STÉPHANE ORJOLLET 
Agence France-Presse, M O S C O U 

Un avion Antonov 24 russe effec­
tuant un vol charter vers la Tur­
quie s'est écrasé hier dans le Cau­
case d u n o r d , faisant u n e 
cinquantaine de morts, après que 
l 'équipage eut lancé un message 
avertissant qu 'une prise d'otages 
avait lieu. 

L'avion s'est écrasé peu après 
10 h locales ( 07 h G M T ) près de 
Tcherkesk ( sud-ouest de la Rus­
sie ) , capitale de la républ ique 
russe de Karatchévo-Tcherkessic. 

Selon des témoins cités par le 
ministère des situations d'urgen­
ces local, une déflagration aurait 
été entendue au moment de la ca­
tastrophe, laissant penser que 
l'appareil avait explosé en vol. 

Selon un porte-parole d u mi­
nistère à Tcherkesk, interrogé par 
téléphone depuis Moscou , cette 
hypothèse semble renforcée par 
l'éparpillcment dans un rayon de 
trois kilomètres des débr is de 
l'appareil et des victimes. 

Que lques secondes avant la ca­

tastrophe, l 'équipage avait dé ­
clenché un signal de détresse in­
diquant qu'une prise d'otages 
avait lieu à bord , a indiqué de son 
côté Iouri Korenets, directeur d e 
l'inspection de la sécurité des vols 
au Service fédéral d e l'aviation ci­
vile à Moscou . 

L'appareil avait décollé vers 
9 h 30 locales de Stavropol ( s u d -
ouest d e la Russie ) pour un vol 
charter en direction de Trabzon 
( Turquie ) , et transportait selon 
les sources de 46 à 50 personnes. 
Aucun survivant n'a été retrouvé 
et, en fin d'après-midi, les sauve­
teurs avaient récupéré le corps de 
36 victimes. 

Selon des responsables de la 
compagnie aérienne de Stavropol 
propriétaire de l'appareil, il trans­
portait 44 passagers et six mem­
bres d'équipage, et selon M . K o ­
renets 41 passagers et c inq 
membres d'équipage. 

L'Antonov 24 est un petit b i ­
moteur à hélices de conception 
soviétique d'une cinquantaine d e 
places, dont la construction a été 
arrêtée en 1978. 

La Presse et Air Canada 
vous offrent 

monae 
La promotion La Presse et Air Canada vous offrent le monde bat son plein. C'est 
M"*Suzanne Marchand de Montréal qui aura la chance de voyager dans 
n'importe quelle ville d'Europe desservie par Air Canada. 

Sur notre photo, dans l'ordre habituel. M . Normand Cadieux. Chef de Soutien 
Ventes-Québec pour Air Canada, notre gagnante. M"* Suzanne Marchand et M m 

Line Renaud de La Presse. 

1 La Presse A I R C A N A D A 
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sur toutes les lunettes complètes 
et tous les verres de contact* 
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Choisissez parmi des centaines 
de nouveaux modèles ! 

une ene 

'585, RUE STE-CATHERINE 
281-4707 
PLACE ROSE WERE 

•433-0923 
.CARREFOUR LAVAL 
^ 687-8801 

CENTRE FAIRVIEW 
697-3122 
MAIL CHAM PLAIN 
465-4505 
PROMENADES ST-BRUNO 
653-8372 

PLACE VERSAILLES 
354-4968 
GALERIES D'ANJOU 
353-3249 
CENTRE ROCKLAND 
739-8453 

v , * Rabais sur nos prix onEMkm. Les montures Boutique, les forfaits 
à lunettes completes, et les verres oe contact letabtes. bi-focaux et 
£ toriques sont exclus. Certaines restrictions s'appliquent. Ne peut-être 

combiné a aucune autre offre et prend fin le ?? mars. 1907. La 
^unettene la Baie est exploitée par Tris Coffm Opticiens. 

PHOTO REUTER 

Emeute dans une prison mexicaine 
Morts et blessés gisaient pêle-mêle sur le sol après la violente émeute qui a éclaté lundi dans 
une prison d'Oaxaca, dans le sud du Mexique. L'émeute, qui a fait sept morts et 55 blessés, est 
le résultat d'une lutte entre gangs rivaux pour le contrôle de la prison. Les combats à coups 
de cocktails Molotov et d'armes à feu ont fait rage pendant une bonne partie de la journée 
avant que la police ne rétablisse l'ordre. 

Une femelle orana-outa a i i i i i 
amoureuse cientifique 
Agence France-Presse 

L O N D R E S 

Une femelle orang-outan de 
la forêt de Borneo est tom­
bée amoureuse d'un scienti­
fique venu l'étudier, qu'elle 
a tenté de séduire, a rappor­
té le journal The Express au­
jourd'hui. 

Le Dr Gary Shapiro était devenu 
très proche de Rinnie , une femelle 

orang-outan à qui il tentait d'ensei­
gner le langage des signes. 

« A u moment de mon 27« anni­
versaire, elle est venue vers moi et 
m'a accueilli alors que je traversais 
la rivière à la nage. Elle m'a pris 
par la main, m'a conduit à travers 
un marais asséché puis derrière un 
arbre » , a raconté M . Shapiro, vice-
président de la Fondation interna­
tionale de l 'Orang-Outan , dont le 
siège se trouve à Los Ange les . 

« Là-bas, sur le sol, el le avait 
construit le nid d'un jour qu i était 
plus grand qu'à la normale. El le 

s'est étendue sur le lit, a écarté les 
jambes et a cornmené à m'aitirer 
vers elle » , a-t-il poursuivi . 

« C'était une proposition très 
claire. Je lui ai fait signe que 'non' 
et elle m'a regardé avec ses grands 
yeux. Elle savait q u e je l'avais reje-
lée. À partir de ce moment elle a 
été beaucoup p lus froide, pas aussi 
affectueuse, seulement sérieuse, 
bien qu'elle s'en soit remise » , a-t-
il ajouté. 

M . Shapiro a qualifié Rinnie des 
« jolie et d'un caractère accomnio; 
dant comme les orang-outans le 
sont » . 
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de rabais 
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Vêtements de base 
a superprix pour lui! 

• 25 % à 50 % de rabais! Chemises habillées Arrow 

* • 25 % de rabais! Chemises luibilhHvs Claiborne 
• • • 

Kxccpl ion : chemises.S/;n. 

• 30 % de rabais! Choix de cravates, ceintures et portefeuilles 

• 25 % i l 30 % de rabais! Sous-vêtements Harvey Woods, 
Joe Boxer et HtirttiClùb'P 

• 30 % de rabais! Chaussettes Hunt Club. Har>éy Woods et Superstar 

. . Sur nos prix ordinaires. 

Offre en v i g u e u r jusqu'au d i m a n c h e 23 mars . 
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VOUS A V E Z L E M E I L L E U R 
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